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Quel type de groupement momentané d’entreprises - GME - choisir 
pour préparer une réponse groupée à un marché ?

GME conjoint GME solidaire
Quel type de GME pour quel 
type de marché ?

Idéal pour des marchés divisés en lots techniques  
Chaque cotraitant intervient sur le lot qui correspond, 
par exemple, à sa spécialité ou à son implantation géo-
graphique.

Idéal pour des réponses groupée d’entreprises 
d’un même secteur d’activité souhaitant prendre 
en charge ensemble un volume de prestations 
important  Chaque cotraitant est responsable pour 
la totalité du marché. 

Comment se répartissent 
les responsabilités des 
cotraitants ?

Chacun des cotraitants s’engage uniquement sur 
les prestations qu’il réalise.
Le mandataire commun peut être solidaire ou non des 
membres du groupement. 
En cas de défaillance de l’un d’entre eux, si le manda-
taire est solidaire avec les membres du groupement, il 
lui appartient de réaliser la prestation ou les travaux au 
prix initialement prévu dans le marché.

Chacun des cotraitants est solidairement engagé 
sur la totalité du marché et cela pendant 10 ans 
après la réception du marché. 

Quelles sont les obligations 
des cotraitants ?

Les cotraitants doivent désigner un mandataire commun et signer un déclaration d’hablitation du 
mandataire dans le dossier de candidature.

Les cotraitants s’engagent à réaliser les travaux ou prestations correspondant à leur part du marché, à 
respecter l’ordre et les délais d’exécution des travaux prévus et à communiquer au mandataire commun toute 

information de nature à faciliter la réalisation du marché ou de le prévenir d’un éventuel problème.

Quel est le rôle du 
mandataire ?

Le mandataire représente le groupement vis-à-vis de l’acheteur : il remet les offres, signe le marché, coordonne 
les prestations à réaliser dans le cadre du marché et assure la gestion administrative et financière.

 Le mandataire est le seul interlocuteur du donneur d’ordre.

�Quelles sont les assurances 
nécessaires pour couvrir les 
risques ?

L’assurance de responsabilité civile de chaque cotrai-
tant ne nécessite pas de modifications car chaque 
prestation devant être effectuée par chaque cotraitant 
est identifiable. 

Deux possibilités pour les membres du groupement : 
1.	chaque membre procède à une extension de garan-

tie, si nécessaire, afin de couvrir la solidarité contrac-
tuelle vis-à-vis du maître d’ouvrage ; 

2.	le mandataire souscrit une assurance commune 
pour le groupement. 

Le mandataire d’un GME doit avoir souscrit une assu-
rance spécifique qui le couvrira sur les missions spé-
cifiques dont il a la charge en tant que mandataire du 
groupement. 

Comment organiser les 
modalités de règlement des 
factures ?

Le donneur d’ordre règle ses factures directement à 
chacun des cotraitants.

•	 Si les prestations respectives des cotraitants sont in-
dividualisables, le règlement peut être effectué sur 
des comptes distincts pour chacun des opérateurs. 

•	 Dans le cas contraire, le versement des sommes 
dues n’est possible que sur un compte unique créé 
spécifiquement pour le groupement, 

•	 ou sur le compte du mandataire s’il a été habilité à 
ce titre par les membres du groupement, à charge 
pour lui de reverser les sommes dues à chacun 
d’entre eux.

 

Le groupement se constitue au stade des candidatures.  
Le choix du type de GME fait partie de la première étape d’une réponse groupée.

La lettre de candidature peut servir de 
convention de mandat. Il est cependant 
fortément conseillé d’établir une 
convention écrite, identifiant les 
responsabilités de chaque entreprise, 
les règles de fonctionnement du 
groupement et la mission détaillée du 
mandataire commun.
La convention doit préciser :
•	 la nature juridique du groupement 

conjoint ou solidaire
•	 l’étendue et la durée de la solidarité

•	 la désignation, la mission et la 
rémunération du mandataire

•	 la gestion financière et bancaire du 
groupement

•	 les assurances demandées
•	 la durée de la convention
•	 la repartition des prestations
•	 les obligations des membres du 

groupement à l’égard du mandataire, 
du maître d’ouvrage, des autres 
membres et de ses salarié.e.s, dont les 
salarié.e.s en insertion

•	 les mesures à prendre en cas 
de défaillance d’un membre du 
groupement ou du mandataire.	  
	  

Inser’Eco93 accompagne gratuitement  
les membres actifs du réseau à la constitu-

tion de GME : contact@insereco93.com

Parlez-nous de vos besoins... 

... nous vous proposerons 
des solutions sur mesure

La convention du GME

Le réseau des SIAE - structures d’insertion par 
l’activité économique - de la Seine-Saint-Denis


